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EXPOSÉ DES MOTIFS

La profession de Sage-femme a évolué de l'accoucheuse à celle de sage- femme, de la profession auxiliaire à la
profession médicale et autonome à compétence limitée à l'obstétrique physiologique et gynécologie préventive,
en assurant la prise en charge de la santé sexuelle et reproductive de la mère, du nouveau-né et de l'adolescente.

Cette  profession  de  Sage-femme est  exercée  en  République  Démocratique  du  Congo  sans  cadre  légal  clair
régissant les professionnels. D'où la nécessité de créer un Ordre pouvant réguler l'exercice de cette profession et
faciliter l'accès aux services de santé sexuelle et reproductive de qualité.

L'Arrêté  ministériel  n°100/MINESURS/CAB.MIN/BCL/CB/  NKA/2013  du  14/09/2013  portant  révision  de
certaines  dispositions  de  l'Arrêté  ministériel  n°MINESU/CABMIN  /067/2004  du  06/07/2004  fixant  les
programmes et les durées d'études qui préparent à un grade académique, a fait évoluer la question dans notre
pays. Cet arrêté ministériel rend l'orientation accoucheuse autonome de la section « sciences infirmières » et
transforme l'orientation accoucheuse en section « sage-femme ».

La présente loi trouve son fondement dans les dispositions des articles 36 alinéa 5 et 202 point 36 d et o de la
Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée à ce jour. Elle précise ses organes et fixe son fonctionnement
au niveau national, provincial et local.

Elle introduit les conditions d'admission, regroupe au sein de l'Ordre toutes les sages-femmes autorisées à exercer
en  République  Démocratique  du  Congo,  détermine  leurs  droits  et  devoirs  et  donne  à  l'Ordre  le  pouvoir  de
sanction à travers ses organes.

Cette loi comprend six chapitres suivants :

1. Chapitre 1er : Des dispositions générales.

2. Chapitre II : Du champ de la pratique sage-femme.

3. Chapitre III : Des organes et du fonctionnement.

4. Chapitre IV : Des droits et des devoirs

5. Chapitre V : De la discipline

6. Chapitre VI : Des dispositions transitoire, abrogatoire et finale.

Telle est l'économie générale de la présente loi.
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LOI N° 23/051 DU 30 NOVEMBRE 2023 PORTANT CREATION,
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'ORDRE NATIONAL

DES SAGES-FEMMES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté ;

Le Président de la République promulgue la Loi dont la teneur suit :

CHAPITRE Ier : DES DISPOSITIONS GENERALES

Section Ière : DE LA CRÉATION ET DU SIEGE

Article 1er

La  présente  loi  crée  l'Ordre  National  des  Sages-Femmes  en  République  Démocratique  du  Congo,  en  sigle
« ONSAF », ci-après dénommé l’Ordre.

Elle  organise  l'Ordre  et  les  règles  relatives  à  l'exercice  de  la  profession  Sage-femme,  conformément  aux
dispositions des articles 36 alinéa 5 et 202 point 36 d et o de la Constitution.

L’Ordre est doté de la personnalité juridique.

Article 2

Le siège de l'Ordre est établi à Kinshasa, capitale de la République Démocratique du Congo.

Il peut être transféré exceptionnellement en tout autre lieu du pays sur décision de l'Assemblée générale.

Section II : DES DÉFINITIONS

Article 3

Aux termes de la présente loi, on entend par :

1. Sage-femme : une personne qui a réussi à un programme de formation dûment reconnu par l’Etat congolais et
qui  est  basé  sur  les  compétences  essentielles  de  surveiller  la  grossesse  et  d’assister  les  femmes  lors  de
l’accouchement et la période post-partum.

2. Pratique de sage-femme : tout acte posé par une sage-femme par lequel elle s'engage, dans le cadre de son rôle
propre,  à  fournir  un service à la cliente et  à  sa famille et  en identifiant  les besoins de santé sexuelle et
reproductive de la mère et de l'adolescente.

3. Accoucheuse du niveau A2 : une personne qui a réussi à un programme de 4 ans de formation technique
secondaire des accoucheuses après la 4e année d’enseignement général dûment reconnu par l’Etat congolais.

4. Accoucheuse du niveau A3 ou accoucheuse auxiliaire : une personne qui a réussi à un programme de 2 ans de
formation technique secondaire des accoucheuses après la 3ème année d'enseignement secondaire général
dûment reconnu par l'Etat congolais.

5. Matrone : personne qui n'a reçu aucun programme de formation structurée, mais initiée sur le cas pour assister
les femmes au moment de l'accouchement.
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6. Accouchement : l'ensemble des phénomènes qui ont pour conséquence la sortie du fœtus et de ses annexes
hors des voies génitales maternelles.

7. Période post-partum : période suivant l’accouchement pendant laquelle la mère retrouve son état initial d'avant
la grossesse.

Section III : DES MISSIONS

Article 4

L'Ordre assure la régulation de la profession de sage-femme.

A ce titre, il veille :

1. au respect des principes d'éthique, de moralité, de probité, de compétence et de dévouement indispensables à
l'exercice de la profession de Sage-femme;

2. à la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession;

3. à l'observance, par tous ses membres, des devoirs professionnels ainsi que des règles édictées par le code de
déontologie de la profession de Sage-femme ;

4. à la vulgarisation de bonnes pratiques dans la profession de Sage-femme, des innovations scientifiques, des
textes législatifs et réglementaires.

Section IV : DES MEMBRES

Article 5

Est membre de l'Ordre, toute personne physique diplômée dans la formation de sage-femme et inscrite au tableau
de l'Ordre.

Section  V  :  DE  L'INSCRIPTION  AU  TABLEAU  DE  L'ORDRE  ET  DE  L'EXERCICE  DE  LA
PROFESSION

Articles 6

L'inscription au tableau de l'Ordre est soumise aux conditions suivantes :

1. être de nationalité congolaise ;

2. être d'une bonne moralité ;

3. posséder le diplôme de sage-femme, au moins, du niveau de licence, ou tout autre titre jugé équivalent par le
Ministre ayant l'Enseignement Supérieur et Universitaire dans ses attributions;

4. avoir réussi au test d'évaluation organisé par l'Ordre ;

5. détenir une certification de participation valide de moins de 2 ans à la formation sur les urgences obstétricales
et néonatales;

6. prêter le serment de la sage-femme devant le conseil de l'Ordre.

Après avoir rempli les conditions énumérées aux points 1, 2, 4, 5 et 6 de l'alinéa précédent, l'accoucheuse du
niveau A2 est inscrite provisoirement sur la liste de stage. Elle est inscrite au tableau après validation d'un stage
de deux ans sous la supervision d'une sage-femme inscrite au tableau et ayant une expérience d'au moins 5 ans
dans l'exercice du métier.

L'accoucheuse auxiliaire A3 comme catégorie en extinction, doit faire preuve d'une expérience d'au moins 10 ans
dans l'exercice du métier de sage-femme, et remplir les conditions prévues au point 1, 2, 4, 5 et 6, pour être
inscrite au tableau de l'Ordre.
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Toutefois, les sages-femmes d'origine étrangère, résidant en République Démocratique du Congo, peuvent être
inscrites au tableau de l'Ordre, si elles remplissent les conditions prévues aux points 2, 3 et 4 ci-dessus, sous
réserve de réciprocité.

Article 7

La demande d'inscription au tableau est adressée au Conseil national par le canal des conseils provinciaux. Cette
demande est accompagnée des documents suivants :

1. un certificat de nationalité ;

2. une copie certifiée conforme des diplômes ou équivalents ;

3. un certificat de bonne conduite, vie et mœurs délivré par l'autorité du lieu de résidence ;

4. un extrait du casier judiciaire ;

5. un certificat d'aptitude physique ;

6. une attestation de réussite au test d'évaluation.

Sans préjudice de l'alinéa 4 de l'article 6 ci-dessus, pour la Sage-femme de nationalité étrangère, une attestation
d'honorabilité délivrée par l'Ordre étranger auquel appartient ou a appartenu le requérant qui réunit les conditions
indiquées à l'alinéa 2 du présent article, est requise.

Article 8

Nul ne peut exercer la profession de sage-femme s'il n'est inscrit au tableau de l'Ordre.

CHAPITRE II : DU CHAMP DE LA PRATIQUE SAGE-FEMME

Article 9

La sage-femme exerce une profession médicale à  compétences limitées à  l'obstétrique physiologique et  à  la
gynécologie préventive et prend en charge la santé sexuelle et reproductive des mères ainsi que des nouveau-nés.

Elle  offre  des  soins  et  des  services  génésiques  avant  et  durant  la  grossesse,  l'accouchement  et  la  période
postnatale.  En cas de déviation de la  courbe physiologique en ante,  per  et  postnatal,  elle  offre  les  soins en
collaboration avec le gynécologue-obstétricien ou autre spécialiste, s'il échet.

Article 10

Un arrêté du ministre ayant la santé publique dans ses attributions détermine les actes spécifiques à la profession
de sage- femme.

CHAPITRE III : DES ORGANES ET DU FONCTIONNEMENT

Section Ière : DES ORGANES

Article 11

Les organes de l'Ordre sont :

1. l'Assemblée générale ;

2. le Conseil national ;

3. l'Assemblée provinciale ;

LEGANET.BE Le droit congolais en ligne Page 5 / 15



4. le Conseil provincial ;

5. le Conseil urbain et le Conseil territorial.

Les  missions  dévolues  aux  organes  nationaux  s'appliquent  mutatis  mutandis  aux  organes  provinciaux  avec
restriction à leur ressort territorial respectif et la gestion des matières spécifiques à caractère local.

La prééminence des décisions revient aux organes nationaux.

Le Règlement intérieur détermine les modalités pratiques de fonctionnement et de collaboration entre les organes
nationaux et les organes provinciaux.

Section II : DU FONCTIONNEMENT

Paragraphe 1er : De l'Assemblée générale

Article 12

L'Assemblée générale est l'organe suprême de l'Ordre.

Elle définit  la  politique générale,  les orientations stratégiques de l'Ordre et  se prononce sur les programmes
d'action proposés par les autres organes.

Elle est composée de délégués de toutes les provinces inscrites au tableau de l'Ordre.

Article 13

L'Assemblée générale est présidée par un bureau désigné conformément au Règlement intérieur.

Article 14

L'Assemblée générale statue sur les questions qui  lui  sont  soumises et  procède à l'élection des membres du
Conseil national.

Article 15

L'Assemblée générale se réunit une fois tous les deux ans en session ordinaire.

Toutefois, elle peut se réunir en cas d'urgence, en session extraordinaire à la demande du président ou de deux
tiers des délégués des Conseils provinciaux.

L'Assemblée générale ne peut valablement délibérer que si  elle réunit  au moins deux tiers des délégués des
Conseils provinciaux.

Article 16

D'autres dispositions sur l'organisation et le fonctionnement de l'Assemblée générale sont déterminées dans le
Règlement intérieur.

Paragraphe 2 : Du Conseil national de l'Ordre des sages-femmes

Article 17

Le Conseil national est l'organe exécutif de l'Ordre.

Il est composé des représentants des provinces en raison de deux membres par province. Les membres sont élus à
la majorité simple des voix par les collèges électoraux des Conseils provinciaux lors d'une Assemblée générale.

Les modalités de désignation des membres et de la constitution du bureau sont réglées par le règlement intérieur.

Article 18

Les suppléants sont élus dans les mêmes conditions que les membres effectifs et au cours du même scrutin.
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Article 19

Le vote est obligatoire. Il peut se faire par procuration ou par correspondance. Dans les deux jours qui suivent
l'élection, un exemplaire du procès-verbal de celle-ci est transmis au ministre ayant la santé publique dans ses
attributions par le président du Conseil national.

Article 20

Le mandat des membres du Conseil national est de cinq ans renouvelable une fois.

Ce mandat peut aussi prendre fin par :

1. démission ;

2. incapacité permanente ;

3. radiation ;

4. décès.

Article 21

Il est institué au sein du Conseil national les commissions permanentes suivantes :

1. commission de contrôle de qualité et normes professionnelles;

2. commission d'inscription au tableau de l'Ordre ;

3. commission de stage et formation continue ;

4. commission de discipline.

Le Conseil national de l'Ordre peut créer des commissions ad hoc pour des tâches spécifiques.

L'organisation et le fonctionnement des commissions sont déterminés par le Règlement intérieur.

Les membres des bureaux des commissions permanentes sont élus par l'Assemblée générale pour un mandat de
trois ans renouvelable une seule fois, soit par scrutin secret, soit par acclamation, soit par main levée.

Article 22

Le Conseil national peut tenir une séance avec les Conseils nationaux des autres Ordres professionnels pour
l'examen des questions communes intéressant leurs professions respectives.

Article 23

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 4, le Conseil national a pour attributions :

1. veiller à l'exercice légal de la profession de sage-femme ;

2. tenir à jour l'inscription des sages-femmes au tableau de l'Ordre et des accoucheuses A2 à la liste de stage qu'il
publie annuellement ;

3. délivrer le permis d'exercer ;

4. protéger le titre de sage-femme et les activités professionnelles réservées aux membres de l'Ordre ;

5. élaborer et soumettre à l'approbation de l'Assemblée générale, le code de déontologie et le faire valider par les
instances compétentes de l'État ;

6. mettre à jour le code de déontologie et le faire valider par les instances compétentes de l'État ;

7. assurer le respect de la déontologie et de l'éthique professionnelle ;

8. recevoir et analyser les plaintes et les dénonciations contre les membres pour des motifs de manquement à
l'éthique et aux normes de conduite ;

9. assurer la conciliation entre les sages-femmes, d'une part et entre les sages-femmes et les tiers, d'autre part ;
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10. assurer le renforcement des capacités des membres et promouvoir l'excellence professionnelle à travers la
formation, la pratique et le stage ;

11. évaluer les pratiques professionnelles et organiser des journées déontologiques ;

12. assurer les liens avec les autres organisations et soutenir les intérêts sociaux et professionnels des sages-
femmes ;

13. servir d'interlocuteur vis-à-vis des pouvoirs publics;

14. proposer à l'Assemblée générale les montants des cotisations, des quotités à verser aux Conseils provinciaux,
urbains et territoriaux et percevoir les cotisations des membres ;

15. instruire les dossiers disciplinaires et prononcer des sanctions contre les membres qui ont commis des fautes
professionnelles;

16. accompagner le ministère qui a la charge de la formation dans le processus d'accréditation des écoles de
formation et des programmes des sages-femmes.

Article 24

Le Conseil national rend compte de sa gestion devant l'Assemblée générale.

Article 25

Nul ne peut être élu membre du Conseil national s'il ne répond aux conditions suivantes :

1. être de nationalité congolaise ;

2. être inscrit au tableau de l'Ordre depuis cinq ans au moins ;

3. être âgé d'au moins trente ans ;

4. être d'une bonne moralité ;

5. être en règle des cotisations ;

6. avoir exercé la profession en République Démocratique du Congo comme sage-femme pendant au moins cinq
ans.

Sous  réserve  de  réciprocité,  l'alinéa  précédent  s'applique  mutatis  mutandis  aux  sages-femmes  de  nationalité
étrangère admises au tableau de l'Ordre.

Article 26

Les membres du Conseil national élus se réunissent pour élire au deuxième degré les membres du bureau.

Article 27

Le bureau du Conseil national est composé de :

1. un président ;

2. un premier vice-président ;

3. un deuxième vice-président ;

4. un secrétaire général ;

5. un secrétaire général adjoint ;

6. un trésorier général ;

7. un trésorier général adjoint.

Article 28

Lorsqu'un membre cesse ses fonctions avant la fin de son mandat pour un motif quelconque, il est remplacé par le
membre suppléant élu par le même collège électoral et ayant obtenu le plus des voix.
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En cas de démission collective des membres de son bureau, les membres du Conseil national se réunissent pour
prendre acte de la démission. Cette réunion est  présidée par le plus âgé de ses membres,  qui en informe le
ministre ayant la santé publique dans ses attributions.

Dans les vingt et un jours ouvrables qui suivent la réception de cette communication, les membres du Conseil
national se réunissent aux fins d'élire un nouveau bureau, lequel achèvera le mandat du bureau démissionnaire.
Le bureau du Conseil national démissionnaire expédie les affaires courantes jusqu'à la constitution du bureau du
nouveau Conseil national.

Article 29

Le président du Conseil national convoque et préside les réunions du bureau et du Conseil national.

Il représente l'Ordre.

Article 30

Les attributions des membres du bureau sont définies par le Règlement intérieur.

Paragraphe 3 : De l'Assemblée provinciale

Article 31

L'Assemblée provinciale est composée de toutes les sages-femmes inscrites au tableau de l'Ordre en règle de
cotisation et résidant dans cette province.

Les sages-femmes inscrites sur la liste de stage peuvent participer aux réunions de l'Assemblée provinciale sans
voix délibérative. L'Assemblée provinciale tient sa permanence au siège provincial de l'Ordre.

Article 32

L'Assemblée provinciale se réunit deux fois par an en session ordinaire sur convocation du président du Conseil
provincial de l'Ordre.

Elle se réunit en session extraordinaire sur convocation du président provincial de l'Ordre ou à la demande de
deux tiers de ses membres ou encore à la requête du Conseil national.

Elle est dirigée par un bureau élu.

Article 33

L'Assemblée provinciale élit les membres du Conseil provincial de l'Ordre et approuve le rapport d'activités de
celui-ci.

Article 34

Chaque élection est sanctionnée par un procès-verbal dûment signé par les membres du Conseil et transmis au
Conseil national de l'Ordre.

Une copie de ce procès-verbal est transmise au gouverneur de Province.

Paragraphe 4 : Du Conseil provincial

Article 35

Le Conseil provincial a son siège dans le chef-lieu de la province.

Article 36

Le Conseil provincial comprend des membres élus à la majorité des voix par les délégués des Conseils urbains et
territoriaux. Le vote se fait par bulletin secret, par correspondance ou par procuration.
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Aucun membre ne peut être porteur de plus d'une procuration.

Dans les cinq jours qui suivent l'élection, une copie du procès-verbal de celle-ci est transmise au gouverneur de
province et au Conseil national.

Article 37

Le Conseil provincial remplit ses attributions au plan provincial.

Il est chargé notamment de :

1. assurer les fonctions de représentation de l'Ordre dans la province ainsi que la coordination des Conseils
urbains et territoriaux dont les modalités d'organisation et de fonctionnement sont reprises dans le règlement
intérieur de l'Ordre ;

2. étudier les projets,  propositions ou demandes d'avis qui lui sont soumis par les instances compétentes en
matière de santé de la reproduction sur le plan provincial.

Article 38

Les décisions du Conseil provincial peuvent faire l'objet d'un recours devant le Conseil national.

Article 39

Nul ne peut être membre du Conseil provincial s'il ne répond aux conditions ci-après :

1. être inscrit au tableau de l'Ordre depuis trois ans au moins;

2. avoir presté dans le ressort du Conseil provincial depuis deux ans au moins;

3. être âgé de vingt-cinq ans au moins;

4. avoir exercé la profession en République Démocratique du Congo comme sage-femme pendant au moins trois
ans ;

5. être en règle des cotisations.

Toutefois,  les  sages-femmes  étrangères,  résidant  en  République  Démocratique  du  Congo,  ayant  rempli  les
conditions prévues aux points 1, 2, 3 et 5 de l'alinéa précédent, peuvent être membres du Conseil à condition qu'il
y ait réciprocité entre les pays dont elles sont ressortissantes et la République Démocratique du Congo.

Article 40

Le mandat des membres du Conseil provincial est de cinq ans renouvelable une fois.

Lorsqu'un membre cesse son mandat pour un motif quelconque avant la fin de celui-ci, il est remplacé par le
suppléant issu du même électorat et ayant obtenu le plus des voix.

Article 41

Le bureau du Conseil provincial gère l'Ordre et son patrimoine au niveau provincial. Il est représenté par son
président.

Article 42

Le bureau du Conseil provincial est composé de :

1. un président ;

2. un vice-président ;

3. un secrétaire ;

4. un secrétaire adjoint ;

5. un trésorier.
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Les attributions des membres du bureau du Conseil provincial sont définies dans le Règlement intérieur.

Paragraphe 5 : Du Conseil urbain et du Conseil territorial

Article 43

Le Conseil urbain a son siège dans chaque ville.

Le Conseil territorial a son siège dans le chef-lieu du territoire.

Article 44

Les Conseils urbains et territoriaux sont dirigés, selon le cas, par un bureau composé des membres élus dont
l'effectif et les attributions sont déterminés par le Règlement intérieur de l'Ordre.

Toutefois, les bureaux des Conseils indiqués à l'alinéa précédent comprennent :

1. un président ;

2. un vice-président ;

3. un secrétaire- trésorier.

Article 45

Les  dispositions  de  l'article  36  de  la  présente  loi  s'appliquent  mutatis  mutandis  aux  Conseils  urbains  et
territoriaux.

Section III : DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONSEILS NATIONAL ET PROVINCIAL

Article 46

Nul ne peut être à la fois membre du Conseil National et du Conseil Provincial de l'Ordre.

Article 47

Les fonctions de membre du Conseil sont incompatibles avec celles de membre d'un comité syndical à tous les
niveaux.

Section IV : DES RESSOURCES

Article 48

Les ressources de l'Ordre sont constituées par :

1. les frais d'inscriptions des membres ;

2. les cotisations des membres ;

3. les subventions de l'État ;

4. les subventions des partenaires techniques et financiers ;

5. les dons et legs ;

6. les revenus pour diverses prestations.
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CHAPITRE IV : DES DROITS ET DES DEVOIRS

Section 1ère : DES DROITS

Article 49

La sage-femme a droit au respect et à la protection dans l'exercice de sa profession.

Article 50

L'Etat, en collaboration avec l'Ordre, assure la formation continue de la sage-femme.

Article 51

La sage-femme a droit aux honoraires dus aux actes tels que fixés par le ministre ayant la santé publique dans ses
attributions, sur proposition du Conseil national de l'Ordre.

Section II : DES DEVOIRS

Article 52

La vie humaine étant sacrée, la sage-femme met tout en œuvre pour la protéger.

Article 53

La sage-femme fait  preuve en tout temps d'une conduite personnelle qui honore sa profession, améliore son
image et renforce la confiance du public.

Article 54

La  sage-femme  entretient  avec  les  collègues  de  son  secteur  et  ceux  d'autres  domaines,  des  rapports  de
collaboration empreints de respect mutuel.

Article 55

La sage-femme exerce sa profession conformément aux lois et règlements ainsi qu'au code de déontologie de la
sage-femme en République Démocratique du Congo.

Article 56

Dans l'exercice de la prise en charge de la santé de la reproduction de la femme et du nouveau-né, la sage-femme
respecte, en toute circonstance, la dignité et les croyances religieuses des clients confiés à ses soins.

Article 57

La sage-femme apporte les soins nécessaires au bénéficiaire de ses services avec habileté, dignité, diligence,
empathie, expertise et compétence sans considération de sa religion, de son origine familiale, de sa condition
sociale, de sa résidence, de ses opinions ou convictions politiques, de son appartenance à une race, à une ethnie, à
une tribu, à une minorité culturelle ou linguistique.

Article 58

Sauf dérogation établie par la loi, la sage-femme garde le secret de toutes les confidences personnelles qui lui
sont confiées ou dont elle a pris connaissance dans l'exercice de sa profession. Elle s'abstient de tout acte, fait ou
geste pouvant mettre en danger la vie ou la santé des personnes à sa charge.
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CHAPITRE V : DE LA DISCIPLINE

Article 59

Les fautes professionnelles, les abus et les fraudes sont soumis à la commission de discipline dont les instances
sont précisées dans le Règlement intérieur.

Article 60 Les sanctions applicables par la commission de discipline sont :

A. Première instance :

1. avertissement ;

2. blâme ;

3. interdiction temporaire d'exercer une partie ou la totalité des actes de la sage-femme et ne dépassant pas trois
mois.

B. Deuxième instance :

1. interdiction permanente, avec ou sans sursis, du droit d'exercer la profession ou d'être enseignant dans la
formation de base et continue des sages-femmes ;

2. radiation du tableau de l'Ordre.

Article 61

Le Conseil provincial peut être saisi par le Conseil national agissant de sa propre initiative ou à la suite d'une
plainte ou d'une dénonciation de toute autre personne.

Article 62

La sage-femme visée par une plainte ou une dénonciation comparait personnellement, assistée éventuellement de
son avocat, dans les trente jours suivant la signification.

Article 63

Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée par défaut sans que la sage-femme mise en cause n'ait été
appelée à comparaitre dans un délai de trente jours francs.

Article 64

Tout membre de la commission de discipline peut être récusé par la sage-femme en cause pour l'un des motifs ci-
après :

1. intérêt personnel dans l'affaire ;

2. existence d'un lien de parenté ou d'alliance, jusqu'au quatrième degré indus, d'une personne ayant un intérêt
personnel dans l'affaire ;

3. existence d'une inimitié grave entre le membre et la sage-femme en cause.

Le Conseil statue sur la récusation et sa décision n'est susceptible d'aucun recours.

Article 65

Les décisions de la commission de discipline sont motivées. Aucune décision ne peut être fondée sur des motifs
basés sur le genre ou d'ordre religieux, philosophique, politique, racial, ethnique ou syndical.

Les décisions sont notifiées à la sage-femme en cause et au Conseil national par simple lettre avec accusé de
réception ou lettre recommandée ou par d'autres moyens de communication reconnus par la loi.
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Article 66

Si la décision est rendue par défaut, la sage-femme concernée peut faire opposition, dans un délai de trente jours
francs, à compter de la réception de la notification de la décision.

L'opposition est formée par simple lettre avec accusé de réception ou lettre recommandée ou par d'autres moyens
de communication reconnus par la loi, adressée à la commission de discipline du ressort qui a rendu la décision.

Article 67

La sage-femme frappée d'une sanction disciplinaire peut, dans les trente jours qui suivent la notification de la
décision, interjeter appel.

Le Conseil national est l'instance d'appel pour les décisions rendues par les Conseils provinciaux. En outre, il
connaît en révision les décisions qui ne sont plus susceptibles d'appel.

Le Conseil provincial connaît en appel les décisions rendues par le Conseil urbain ou territorial.

Article 68

L'exercice de l'action disciplinaire n'est pas suspensif des poursuites judiciaires, des actions civiles en réparation
d'un dommage ni  de l'action disciplinaire  devant  l'administration ou l'entreprise  dont  dépend la  sage-femme
fonctionnaire ou employée.

Article 69

Les membres de la commission ayant participé à l'instruction d'une action disciplinaire sont tenus au secret de
l'instruction ou de délibération, y compris pour tout ce qui concerne les faits dont ils ont connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions.

Article 70

Toute sage-femme frappée par une décision d'interdiction temporaire ou définitive d'exercer est privée du droit
de :

1. participer aux réunions des Conseils ;

2. être éligible comme membre dans un Conseil.

Article 71

Tout membre d'un Conseil de l'Ordre est déchu de plein droit de son mandat lorsqu'il est frappé d'une décision
d'interdiction d'exercer ou condamné par une décision judiciaire définitive.

CHAPITRE VI : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRE, ABROGATOIRE ET FINALE

Article 72

A dater de la promulgation de la présente loi, le bureau exécutif actuel de la société congolaise de la pratique de
sage-femme fait office du bureau du Conseil national pour une durée de trois ans.

Dans ce délai, ce bureau est chargé d'organiser les élections à tous les niveaux, sous la supervision du ministre
ayant la santé publique dans ses attributions.

Les dispositions du point 2 de l'article 25 de la présente loi ne s'appliquent pas aux premières élections.

Article 73

Toutes les sages-femmes sont tenues de se conformer aux dispositions de la présente loi dans un délai d'un an à
compter de sa promulgation.
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Article 74

L'accoucheuse auxiliaire A2 concernée par l'article 6 ci-dessus est celle qui aura terminé les études après l'entrée
en vigueur de la présente loi.

Article 75

Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures et contraires à la présente loi.

Article 76

La présente loi entre en vigueur trente jours après sa publication au Journal officiel.

Fait à Kinshasa, le 30 novembre 2023

Félix-Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO

Source : Journal officiel de la République Démocratique du Congo, 64e année, Première partie, J.O. n° spécial du 9 décembre 2023,
« Loi n° 23/051 du 30 novembre 2023 portant création, organisation et fonctionnement de l'Ordre National des Sages-Femmes en
République Démocratique du Congo », pp. 1-32 (exposé des motifs : pp. 3-4 ; texte de la loi : pp. 7-31).

Les textes ne font que refléter les textes en possession des associations qui n'engagent pas leur responsabilité.

LEGANET.BE Le droit congolais en ligne Page 15 / 15


	LOI N° 23/051 DU 30 NOVEMBRE 2023PORTANT CREATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'ORDRE NATIONAL DES SAGES-FEMMES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
	Sommaire
	EXPOSÉ DES MOTIFS
	LOI N° 23/051 DU 30 NOVEMBRE 2023 PORTANT CREATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'ORDRE NATIONAL DES SAGES-FEMMES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
	CHAPITRE Ier : DES DISPOSITIONS GENERALES
	Section Ière : DE LA CRÉATION ET DU SIEGE
	Section II : DES DÉFINITIONS
	Section III : DES MISSIONS
	Section IV : DES MEMBRES
	Section V : DE L'INSCRIPTION AU TABLEAU DE L'ORDRE ET DE L'EXERCICE DE LA PROFESSION

	CHAPITRE II : DU CHAMP DE LA PRATIQUE SAGE-FEMME
	CHAPITRE III : DES ORGANES ET DU FONCTIONNEMENT
	Section Ière : DES ORGANES
	Section II : DU FONCTIONNEMENT
	Paragraphe 1er : De l'Assemblée générale
	Paragraphe 2 : Du Conseil national de l'Ordre des sages-femmes
	Paragraphe 3 : De l'Assemblée provinciale
	Paragraphe 4 : Du Conseil provincial
	Paragraphe 5 : Du Conseil urbain et du Conseil territorial

	Section III : DES DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONSEILS NATIONAL ET PROVINCIAL
	Section IV : DES RESSOURCES

	CHAPITRE IV : DES DROITS ET DES DEVOIRS
	Section 1ère : DES DROITS
	Section II : DES DEVOIRS

	CHAPITRE V : DE LA DISCIPLINE
	CHAPITRE VI : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRE, ABROGATOIRE ET FINALE



